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Le Service des achats de l’Etat 

 Service interministériel à compétence nationale créé en 2009 

 

 Le SAE définit et met en œuvre la politique des achats de l’Etat 

(hors achats de défense et de sécurité) 

 

  Son rôle 

 

 Piloter la politique des achats de l’Etat  

 

 Mettre en œuvre/accompagner 

 

 Mesurer / Evaluer 

 

 Faire progresser 
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Données 2013/2014/2015 

2013 2014 2015 

18 000 20 000 

726 756 796 

170 M 225 M 242 M* 

525 000 600 000 650 000* 

357 en N3 

 

361 en N3 

 

400 en N3 

36 650 en N1 

* projection 

+ 10 % 
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Répartition des montants en euros 2015 

442 356 

554 745 

858 490 

1 154 248 

2 227 193 

3 980 380 

4 102 223 

8 643 416 

20 670 928 

25 570 207 

173 954 221 

AFFAIRES ETRANGERES 

EDUCATION NATIONALE 

CULTURE 

AGRICULTURE 

AFFAIRES SOCIALES 

JUSTICE 

SPM 

DEVELOPPEMENT DURABLE 

FINANCES 

INTERIEUR 

DEFENSE 72 % 
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Evolution des montants en euros 2014/2015 

-16% 

38% 

23% 

-9% 

-6% 

201% 

1% 

14% 

-14% 

23% 

7% DEFENSE 

INTERIEUR 

FINANCES 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE 
SPM 

JUSTICE 

AFFAIRES 
SOCIALES 
AGRICULTURE 

CULTURE 

EDUCATION 
NATIONALE 
AFFAIRES 
ETRANGERES 

Progression la plus significative 
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Répartition N1/N3 

Montants en euros 
Nombre de 

transaction 

94% 
87% 

71% 69% 69% 71% 71% 

6% 
13% 

29% 31% 31% 29% 29% 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

N1 

N3 

34
% 

31
% 

66
% 

69
% 

2014 2015 
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Dispersion des montants de transactions N1 en 2014 

0 

50 000 

100 000 

150 000 

200 000 

250 000 

Nbre de transaction 

Tranche de montant des transactions 

57% 

22% 

Moyenne : 166 € 

Médiane : 83 € 

 

79 % des transactions sont inférieures à 200 € TTC 
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Dispersion des montants de transactions N3 en 2014 

0 

1 000 

2 000 

3 000 

4 000 

5 000 

6 000 

7 000 

8 000 

9 000 

10 000 

Nbre de 
transaction 

Tranche de montant des transactions 

Moyenne : 786 € 

Médiane : 157 € 

 

78 % des transactions sont inférieures à 500 € TTC 



  

Dématérialisation des programmes en 2014 

20% 

43% 

48% 

65% 

71% 

79% 

79% 

94% 

95% 

100% 

100% 

INTERIEUR 

EDUCATION NATIONALE 

DEFENSE 

AGRICULTURE 

JUSTICE 

DEVELOPPEMENT DURABLE 

FINANCES 

SPM 

CULTURE 

AFFAIRES ETRANGERES 

AFFAIRES SOCIALES 

78% des programmes sont dématérialisés… 

 

…mais seulement 48% des montants en euros. 



  

Carte achat/carte affaires : la stratégie achat de l’État   
validée par le comité des achats le 18 juin 2015 

 

 Elle s’inscrit dans le plan de simplification et de dématérialisation des 

procédures de l’État  

 Visant au déploiement continu de la carte achat 

 

 Les objectifs de l’État  

 Systématisation du paiement par carte achat sur les marchés mutualisés 

éligibles 

 95% des paiements devront être réalisés par carte achat en juin 2016 sur 3 

segments : papier, fournitures de bureau, consommables d’impression 

 Déploiement accru sur les segments éligibles 

 Systématisation dès 2016 de la dématérialisation des relevés d’opérations 

bancaires (ROB)  

 Elaboration une doctrine interministérielle d’emploi des cartes achat/affaires 
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La stratégie achat de l’État  

 Sa déclinaison contractuelle 

 

 La poursuite de la mutualisation de l’achat au niveau interministériel  

 

 L’élargissement aux établissements publics intéressés 

 

 L’extension à la carte affaires 

 

 Le portage contractuel sous mandat du SAE au Ministère de la Défense 

 

 La réunion des conditions d’une mise en concurrence renouvelée (Sourcing 

fournisseurs) 

 

 La volonté : mettre en place une solution pérenne tant pour les services de 

l’État  que pour ses fournisseurs 
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Pour en savoir plus…. 
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http://www.economie.gouv.fr/sae 


